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En droit
Stéphanie Fuld, Associée, Spécialiste FSA droit du travail, BCCC Avocats Sàrl 
Gautier Lang, Avocat, BCCC Avocats Sàrl

Transmission de données aux autorités fiscales américaines: 
les nouveaux challenges des ressources humaines

L’
arrangement (joint statement) 
que la Suisse a conclu le 29 août 
avec les états-Unis devrait per-
mettre de solder le différend fiscal 
actuel, dans l’attente de l’entrée 
en vigueur, le 1er janvier 2014, de 

l’accord FATCA visant à régler la taxation pour 
l’avenir. Pour l’heure, le Conseil fédéral délivrera 
comme prévu aux banques des autorisations in-
dividuelles, soumises au paiement d’un émolu-
ment, permettant le transfert des données dans 
un cadre «respectant le droit en vigueur». 
Les répercussions engendrées sur les employés 
par la collaboration entre la Suisse et les états-
Unis peuvent être nombreuses et imposent  
donc aux départements des ressources humaines 
de résoudre des questions délicates sur le plan 
interne. 
Sous quelle forme le droit d’accès de collabora-
teurs dont des données sont transmises doit-il  
être mis en œuvre? Quelle est la nature et l’éten-
due du droit d’opposition d’un collaborateur dont 
les données sont traitées? Ces questions doivent-
elles être résolues dans le cadre d’un règlement 
d’entreprise? 
Les collaborateurs visés par la transmission de 
données au fisc américain bénéficient d’un droit 
d’accès dont la nature est double: il regroupe à la 
fois un devoir d’information spontané et la ga-
rantie de l’accès aux pièces concernées. La ban-
que doit ainsi, en vertu de l’art. 4 al. 4 de la loi 
fédérale sur la protection des données (LPD), 
indiquer aux personnes concernées qu’elle envi-
sage de livrer des données les concernant, mais 
également leur garantir, sur la base de l’art. 8 
LPD, l’accès aux documents visés. 
Pour autant, l’institut financier n’est en principe 
pas tenu de remettre aux collaborateurs des co-
pies des documents; une simple consultation de-

vrait à notre sens satisfaire aux exigences légales. 
De telles informations ne font de toute manière 
pas partie du dossier personnel de l’employé, car 
elles ne concernent pas des données indispensa-
bles à l’exécution du contrat de travail. Privilé-
gier la consultation à la remise de copies devrait 
en outre permettre de protéger les droits des tiers 
dont des données pourraient figurer sur les docu-
ments examinés. 
Dans tous les cas, le Préposé fédéral à la protec-
tion des données et à la transparence a indiqué 
que les banques étaient tenues d’accorder aux 
employés concernés un délai suffisant à l’exercice 
de leur droit d’accès. 
Informé du fait que l’institut financier entend 
transmettre des documents contenant des don-
nées le concernant, le collaborateur doit pouvoir 
encore s’y opposer. Dans ce cas, la banque devra 
procéder à la pesée des intérêts que lui impose 
l’art. 13 LPD, avant de décider si elle procède 
tout de même – ou non – à la transmission des 
données. Contrairement à ce que suggère donc 
la notion de «droit d’opposition», aucune autorité 
étatique n’est saisie directement de l’affaire et 
l’institut financier appréciera seul, à ce stade, la 
manière dont il doit agir. Afin de ne pas vider de 
sa substance ce droit de contestation, l’opposition 
devrait, néanmoins, être pleinement instruite 
avant toute transmission effective des données 
aux autorités américaines. A cet effet, la banque 
devrait motiver par écrit sa décision, de manière 
circonstanciée, en indiquant, le cas échéant, quels 
documents vont être transmis. 
Si la transmission des données est décidée en 
dépit d’une opposition formée par l’employé, ce 
dernier doit être informé de son droit d’agir en 
justice sur la base de l’art. 15 LPD. Le collabora-
teur pourra ainsi s’adresser au juge, notamment 
pour requérir – au besoin par voie de mesures 
provisionnelles urgentes – que la communica-
tion des données soit interdite. En telle hypo-
thèse, pour éviter une interdiction immédiate, la 
banque pourrait alors anticiper l’action urgente 
du collaborateur en déposant un mémoire pré-
ventif au sens de l’art. 270 du code de procédure 
civile (CPC). La procédure se déroulerait par- 
devant les juridictions compétentes en matière 
de droit du travail. 

Si le collaborateur n’agit pas en justice dans les 
dix jours après que l’information lui a été noti-
fiée, la banque pourra en principe procéder à la 
transmission des données. 
Qu’en est-il de l’obligation de prévoir les règles 
tirées de ces observations dans un règlement 
d’entreprise? Sur la base des art. 46 de la loi fé-
dérale sur le travail (LTr) et 73 de l’Ordonnance 
1 y relative (OLT 1), l’employeur a une obliga-
tion, fondée sur des impératifs de protection de la 
santé de ses employés, de tenir à disposition des 
autorités de surveillance des documents ayant 
trait aux conditions de travail. En vertu de ces 
dispositions légales, l’institut financier pourrait, 
à notre sens, avoir tout intérêt à rédiger un docu-
ment relatif aux droits et obligations des collabo-
rateurs impliqués dans un traitement de données 

en cas de collaboration avec les autorités fiscales 
américaines. Une telle pratique permettrait aux 
collaborateurs de vérifier les différentes étapes 
de transmission, d’exercer leurs droits en toute 
transparence et réduirait ainsi les éventuelles  
atteintes à la personnalité que peut engendrer 
une absence de codification interne. 
Si d’autres problématiques risquent encore de sur-
gir de cas en cas, certaines d’entre-elles peuvent 
néanmoins être résolues de manière anticipée. 
Les instituts financiers pourraient avoir grand  
intérêt à inviter leurs départements des ressour-
ces humaines à inclure, dans le règlement d’en-
treprise, une procédure précise de mise en œuvre 
des droits des collaborateurs dont les données  
risquent d’être remises aux autorités américaines. 
La mise en place d’une cellule, spécifiquement 
destinée à répondre aux nombreuses questions 
que les collaborateurs touchés se poseront, pour-
rait également permettre de pallier à la survenan-
ce de procédures judiciaires en surnombre. 

La collaboration entre la Suisse 
et les états-Unis impose aux 
départements RH de résoudre 
des questions délicates sur 
le plan interne. 
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financiers 
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La banque doit prévenir les 
employés concernés qu’elle 
envisage de livrer leurs 
données. Ceux-ci doivent 
pouvoir s’y opposer. 
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